S-10/1.
Répercussions de la crise économique et de la crise financière mondiales sur la réalisation universelle et l’exercice effectif des droits de l’homme

Le Conseil des droits de l’homme,

S’inspirant des principes et des objectifs de la Charte des Nations Unies,

S’inspirant également de la Déclaration universelle des droits de l’homme et de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne,

Réaffirmant que la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme sont les piliers solidaires du système des Nations Unies,

Réaffirmant en outre que tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés et qu’il faut les traiter de manière équitable et équilibrée, sur un pied d’égalité et en leur accordant la même importance,

Rappelant la résolution 60/251 de l’Assemblée générale, qui affirme que le Conseil des droits de l’homme sera chargé de promouvoir le respect universel et la défense de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, pour tous, sans aucune sorte de distinction et aura pour vocation notamment d’être un lieu de dialogue sur les questions thématiques relatives à tous les droits de l’homme, et que la promotion et la défense des droits de l’homme doivent être fondées sur les principes de la coopération et du dialogue authentique et tendre à renforcer l’aptitude des États Membres à s’acquitter des obligations qui leur incombent en matière de droits de l’homme dans l’intérêt de tous les êtres humains,

Rappelant également que la résolution 60/251 de l’Assemblée générale affirme que, dans ses activités, le Conseil se référera aux principes d’universalité, d’impartialité, d’objectivité et de non-sélectivité, du dialogue et de la coopération constructifs à l’échelle internationale de façon à favoriser la promotion de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales, y compris le droit au développement,

Rappelant que toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement et le logement, et à une amélioration constante de ses conditions d’existence, comme le prévoit l’article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

Résolue à atteindre les objectifs de développement arrêtés au niveau international, dont ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire et dans les documents finals des principaux sommets et conférences des Nations Unies, qui contribuent à la réalisation universelle et à l’exercice effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Réaffirmant la Déclaration universelle des droits de l’homme, y compris la disposition selon laquelle toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien‑être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, et rappelant la Déclaration universelle pour l’élimination définitive de la faim et de la malnutrition et la Déclaration du Millénaire, en particulier le premier but de développement du Millénaire qui consiste à réduire l’extrême pauvreté et la faim d’ici 2015,

Rappelant que l’existence de situations d’extrême pauvreté généralisée fait obstacle à la pleine jouissance et à l’exercice effectif des droits de l’homme par tous et que la communauté internationale doit continuer d’accorder un rang de priorité élevé à la réduction de la pauvreté dans l’immédiat et, par la suite, à son élimination définitive,

Sachant que, en raison de la mondialisation, les économies nationales sont désormais intimement liées les unes aux autres et qu’il est indispensable de pouvoir compter sur une bonne gouvernance aux niveaux national et international ainsi que sur des systèmes financiers, monétaires et commerciaux équitables, efficaces, transparents et responsables pour parvenir à un développement durable et éliminer la pauvreté,

Exprimant sa profonde préoccupation devant les répercussions négatives de la crise économique et de la crise financière mondiales sur le développement économique et social et sur le plein exercice de tous les droits de l’homme dans tous les pays, et reconnaissant que les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement se trouvent dans une situation de plus grande vulnérabilité face à ces répercussions,

Déplorant que la crise économique et la crise financière mondiales aient entraîné la chute des exportations, des investissements directs étrangers et des transferts de fonds qui constituent des facteurs indispensables à la croissance des économies des pays en développement et aient créé des difficultés au niveau de la dette extérieure et de la réalisation de tous les droits de l’homme, dont le droit au développement,

Réaffirmant que l’État est tenu de veiller à ce que l’augmentation du chômage n’exacerbe pas le potentiel de discrimination, en particulier contre les migrants et autres groupes vulnérables,

Reconnaissant que la crise économique et la crise financière sont d’envergure mondiale et exigent des solutions concertées à l’échelle mondiale, mises au point dans un esprit de partenariat par la communauté internationale afin de prévenir et atténuer telles ou telles de leurs répercussions sur la réalisation universelle et l’exercice effectif des droits de l’homme et libertés fondamentales,

1.
Exprime sa profonde préoccupation devant le fait que la réalisation universelle et l’exercice effectif des droits de l’homme se heurtent à des crises d’ordre économique et financier multiples et intimement liées les unes aux autres à l’échelle mondiale;

2.
Reconnaît les graves répercussions que la crise économique et la crise financière  mondiales exercent sur l’aptitude des pays, des pays en développement en particulier, à mobiliser des ressources en faveur du développement et à remédier aux répercussions de ces crises et, dans ce contexte, invite tous les États et la communauté internationale à atténuer, sans exclusive et de manière à favoriser le développement, toutes répercussions négatives de ces crises sur la réalisation et l’exercice effectif de tous les droits de l’homme;

3.
Souligne qu’il faut créer d’urgence un système international équitable, transparent et démocratique pour renforcer et élargir la participation des pays en développement à la prise des décisions et à l’établissement des normes internationales dans le domaine économique;

4.
Exprime sa profonde préoccupation devant le fait que ces crises menacent de porter plus encore atteinte à la réalisation des objectifs de développement arrêtés au niveau international, dont les objectifs de développement du Millénaire, et prie tous les États de s’abstenir de réduire les ressources financières internationales consacrées au développement, y compris l’aide publique au développement, et d’imposer des mesures protectionnistes, et de rester engagés à mobiliser des ressources financières pour le développement et à ne pas les réduire, conformément au Consensus de Monterrey sur le financement du développement, et à déployer des efforts concertés et soutenus pour contribuer à un rétablissement rapide;

5.
Prie les États de noter que la crise économique et la crise financière mondiales n’entament en rien la responsabilité qui incombe aux autorités nationales et à la communauté internationale d’assurer la réalisation des droits de l’homme et les prie d’aider en particulier les plus vulnérables à cet égard et, dans ce contexte, exhorte la communauté internationale à soutenir les efforts des pays tendant notamment à mettre et maintenir en place des filets de sécurité sociale pour protéger les couches les plus vulnérables de la société;

6.
Prie les États de veiller à ce que les personnes susceptibles d’être les plus touchées par la crise économique et la crise financière mondiales soient protégées sans discrimination;

7.
Réaffirme qu’un système commercial multilatéral ouvert, équitable, prévisible et non discriminatoire peut stimuler considérablement le développement partout dans le monde, en bénéficiant à tous les pays, en particulier aux pays en développement, et en contribuant par conséquent à la réalisation universelle et à l’exercice effectif de tous les droits de l’homme;

8.
Reconnaît le rôle central joué par l’Organisation des Nations Unies dans le système international et se félicite de la décision prise par l’Assemblée générale de tenir, du 1er au 4 juin 2009, une conférence de haut niveau sur la crise économique et la crise financière mondiales et leurs répercussions sur le développement, et, à ce propos, recommande à l’Assemblée générale d’inviter la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme à participer à ce sommet et à présenter un rapport, assorti de recommandations, qui s’appuie sur les délibérations de la présente session extraordinaire de façon à intégrer une dimension «droits de l’homme» dans l’analyse de la crise économique et de la crise financière mondiales;

9.
Invite les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales thématiques, dans le cadre de leur mandat respectif, en s’appuyant sur les délibérations de la présente session extraordinaire, à examiner telles ou telles des répercussions de la crise économique et de la crise financière mondiales sur la réalisation et l’exercice effectif de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, et à intégrer leurs conclusions à cet égard dans les rapports qu’ils présentent régulièrement au Conseil des droits de l’homme, en prêtant spécialement attention à la non-discrimination et aux moyens d’assurer le respect et la protection des droits de l’homme des groupes vulnérables et marginalisés, en particulier des femmes, des enfants, des migrants, des travailleurs migrants et des membres de leur famille, des peuples autochtones et des personnes qui vivent dans la pauvreté, ainsi qu’à l’élimination des actes de racisme et de xénophobie et à la promotion d’une plus grande harmonie et d’une tolérance accrue dans toutes les sociétés;

10.
Invite les organes conventionnels, dans le cadre de leur mandat respectif, à examiner telles ou telles des répercussions de la crise économique et de la crise financière mondiales sur la réalisation et l’exercice effectif de tous les droits de l’homme et à envisager de présenter des recommandations à ce sujet;

11.
Prie tous les États de continuer à verser leurs contributions financières aux organisations internationales, en particulier au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme;

12.
Décide de demeurer saisi de l’application de la présente résolution.
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23 février 2009
Résolution adoptée par 31 voix contre zéro, avec 14 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré; voir chapitre II. Les voix se sont réparties comme suit:

Ont voté pour:
Afrique du Sud, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine, Cuba, Djibouti, Égypte, Fédération de Russie, Ghana, Inde, Indonésie, Jordanie, Madagascar, Malaisie, Maurice, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Philippines, Qatar, Sénégal, Uruguay.

Se sont abstenus:
Allemagne, Bosnie-Herzégovine, Canada, France, Italie, Japon, Mexique, Pays-Bas, République de Corée, Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suisse, Ukraine.

